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L’Afrique est entrée dans une ère nouvelle avec le troisième millénaire, rompant avec l’afro-pessimisme des décennies 1980 et 1990. Tous les indicateurs macroéconomiques confirment que le continent a renoué avec la croissance. Depuis 2001, le PIB croît en moyenne de 5 % par an. Le fléchissement dû à la récession mondiale de 2008 a été de courte durée. Les données globales recouvrent il est vrai de grandes disparités. Si le Ghana, le Rwanda ou le Mozambique sont souvent cités en exemple, si l’Éthiopie affiche depuis 2004 une croissance à deux chiffres, d’autres pays ne suivent pas le mouvement ou accusent des retards liés à des situations de conflit comme en République démocratique du Congo (RDC), au Zimbabwe ou en Côte d’Ivoire. Dès lors qu’on traite d’un continent de 30 millions de km2, peuplé d’un milliard d’habitants répartis entre 54 États, toute généralisation est forcément réductrice : l’Afrique est plurielle. Au nord, le Maghreb et l’Égypte, carrefours millénaires de civilisations, forment un pont entre le Moyen-Orient arabe et l’Afrique noire – subsaharienne selon la nomenclature de la Banque mondiale. Cette dernière se subdivise entre une Afrique tropicale, comprenant la plupart des pays les moins avancés (PMA), et l’Afrique du Sud que son niveau de développement a hissée au rang des pays émergents comme le confirme l’élargissement récent des BRIC (Brésil, Russie, Inde, Chine), en BRICS (S pour South Africa).

La trame géohistorique de l’Afrique subsaharienne, croisant milieux bioclimatiques et palimpseste des héritages, se superpose au patchwork de l’ethnodiversité, riche patrimoine culturel mais lourd défi politique pour la construction des États-nations. Aussi différents soient-ils, les pays africains présentent deux caractéristiques communes que souligne la comparaison avec le reste du monde. D’une part, avec 22 des 24 pays dits à développement faible (IDH inférieur à 0,5), elle s’affiche comme le sous-continent de la pauvreté ; son PIB annuel moyen par habitant, exprimé en parité de pouvoir d’achat, dépasse à peine 2 000 dollars pour une moyenne mondiale de 10 000 dollars. D’autre part, elle détient des records de fécondité ; l’« explosion démographique » – l’expression n’est nulle part mieux appropriée – pèse sur la sécurité alimentaire, la santé, la formation, l’emploi, les migrations. Quelles que soient ses performances actuelles, l’Afrique subsaharienne restera longtemps encore la région du monde la moins développée, tant les retards à combler sont considérables. Il serait illusoire d’escompter un réveil aussi spectaculaire que celui de la Chine voici quelques décennies. Néanmoins, « le temps de l’Afrique » se prépare. Entre une vision pessimiste qui n’est plus de mise et un « afroptimisme » qui voudrait brûler les étapes, il y a place pour une approche pondérée des nouveaux enjeux de la mondialisation entre forces de changement et poids des structures héritées. 

La diminution des conflits armés confirme la sortie des « décennies du chaos », même si les ventres ballonnés des petits malnutris et l’embarras des enfants soldats à manier la « kalach » ne vont pas disparaître du jour au lendemain des écrans de télévision. La paix n’est revenue ni au Darfour ni en Somalie. Elle reste incertaine et fragile dans l’est de la RDC. La question du Sahara occidental n’est toujours pas résolue. Au Sud-Soudan, l’indépendance fraîchement acquise au prix de longues années de guerre constitue une première entorse au dogme de l’intangibilité des frontières proclamé par l’Organisation de l’unité africaine en 1963. Elle pourrait faire des émules. Dans l’immédiat, le contentieux frontalier dans une région riche en pétrole n’est pas réglé comme l’a brutalement rappelé la prise d’Abyei par l’armée de Khartoum en mai 2011. Au Mali et au Niger, les confins saharo-sahéliens échappent au contrôle des États ; l’arrivée de groupes armés d’AQMI (Al-Qaida au Maghreb islamique) réactive l’insécurité dans des espaces de dissidence endémique. La guerre en Libye déstructure le réseau d’influences régionales tissé par le colonel Kadhafi au sud du Sahara. La représentation angélique d’un continent pacifié ne correspond évidemment pas à la réalité. La paix gagnée ici n’empêche pas la guerre d’éclater ailleurs. C’est pourquoi les lectures des événements qui se déroulent en Afrique ne peuvent être que contrastées, mais comme après l’effondrement du régime soviétique qui fit souffler un « vent d’est » libérateur, les aspirations démocratiques du « printemps arabe » devraient trouver un écho en Afrique subsaharienne.

La mondialisation contemporaine, économique, politique, culturelle s’enracine dans les héritages du temps long de l’Histoire, ses permanences structurelles et ses mémoires collectives marquées par la traite des esclaves et la colonisation. Au prélèvement séculaire de la force de travail a succédé celui de produits agricoles, forestiers et miniers. Aujourd’hui, le pétrole accentue l’extraversion d’économies pour la plupart dominées par l’exportation de produits primaires, perpétuant l’échange inégal. Le développement de l’Afrique est confronté à de nombreux handicaps, dont celui de la fragilité d’États issus du découpage colonial, toujours en quête d’unité nationale. Mais partout de profondes mutations sont à l’œuvre. Le continent s’urbanise rapidement. Il est entré avec entrain dans l’ère de l’information et de la communication, à une vitesse qui a surpris tous les observateurs. Les horizons villageois s’ouvrent à la dimension planétaire ; les jeunes Africains aspirent à devenir des citoyens du monde à part entière. L’Afrique change sous l’effet combiné de dynamiques internes entraînées par sa vitalité démographique et une urbanisation exubérante, et du renouvellement de ses relations internationales induit par une redistribution des cartes entre des partenaires toujours plus nombreux. Évidemment, les changements ne vont pas partout du même pas. Les espaces littoraux, à l’interface du monde extérieur, sont entrés depuis longtemps dans la modernité. Ce n’est pas le cas de zones enclavées à l’intérieur du continent. Les périphéries reculées des États, autrefois terrae incognitae, constituent aujourd’hui des zones grises, difficiles d’accès, en marge du contrôle étatique. Il en résulte des décrochages spatiaux et des télescopages de temporalités. Ici, on gratte la terre à la houe pour survivre, loin de tout ; là, Internet ouvre les portes de l’improbable village planétaire. De la brousse au cybercafé, le fossé est profond ; il impose à l’Afrique un saut technologique et culturel périlleux dans l’urgence du temps court. 


Défis démographiques et mondialisation

L’Afrique a franchi la barre du milliard d’habitants en 2009 ; elle n’en comptait guère plus d’une centaine de millions en 1900. Pour la seule Afrique subsaharienne, la population est passée de 180 millions d’habitants en 1950 à 800 millions en 2010, et pourrait atteindre 1,7 milliard en 2050. Jamais dans l’histoire de l’humanité une telle croissance n’a été observée à l’échelle d’un ensemble continental : l’exception africaine est une réalité historique. Et un facteur de première importance des mutations du continent et de ses rapports au monde.


L’Afrique retrouve son rang

Au regard de la longue durée démographique, l’Afrique a décroché à partir du xviie siècle (en 1700, elle aurait compté 100 millions d’habitants, soit 17 % du total mondial, autant que la Chine). Sa part dans la population mondiale n’était plus que de 7 % en 1950. Depuis lors, elle est entrée dans une phase de rattrapage, le reste du monde tendant à se stabiliser. Avec près de 15 % des effectifs mondiaux en 2010, elle a déjà effacé un long déclin corrélé aux retards dans les processus de développement.


Croissance de la population (en millions d’habitants)
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La démographie africaine offre une image contrastée. Le Maghreb est beaucoup plus avancé dans la transition démographique que l’Afrique tropicale. La Tunisie occupe une position de pointe avec en 2010 un indice synthétique de fécondité (ISF) de 2, identique à celui de la France. L’accès des femmes à l’éducation et la diffusion des modèles européens ont accéléré l’évolution. L’Algérie et le Maroc suivent, l’expérience migratoire en Europe étant le meilleur canal pour rompre avec la tradition. La transition démographique accompagne le développement d’une classe moyenne urbanisée, condition de la transition démocratique. L’Afrique noire, quant à elle, détient les records mondiaux de fécondité avec une moyenne de 5,5 enfants par femme, le record absolu étant celui du Niger (7,4). La baisse de la fécondité a cependant partout commencé. Très nette en Afrique australe (2,8), elle est plus lente partout ailleurs, mais s’accélère avec l’urbanisation et les aspirations des générations nouvelles, dont les modèles familiaux se rapprochent des standards mondiaux. Cela n’empêchera pas la population de continuer à croître, par effet de structure, étant donné l’importance des classes d’âge fécondes, et par suite des gains attendus d’une baisse de la mortalité, surtout celle de la mortalité infantile qui est encore la plus élevée au monde (80 ‰). Les progrès dans la lutte contre les grandes endémies – le paludisme en particulier –, ceux de l’hygiène et le recul du spectre du sida (même si l’Afrique australe reste la région la plus touchée au monde) y concourent. 



Urbanisation, jeunesse, emploi

Postérieure à la seconde guerre mondiale, l’explosion démographique s’est accompagnée d’une croissance urbaine sans précédent. Entre 1960 et 2010, la population des anciennes colonies françaises était multipliée par quatre, celles des villes par onze. Le taux moyen d’urbanisation se rapproche des 40 %, ce qui est remarquable étant donné la jeunesse des villes d’Afrique subsaharienne, créations coloniales pour la plupart d’entre elles. L’Afrique rejoint le reste du monde dans le mouvement de mégalopolisation : 16 millions d’habitants au Caire, 12 à Lagos, 10 à Kinshasa. Même si ville rime avec bidonville, l’urbanisation matérialise l’entrée dans une société mondialisée, avec son urbanité et sa violence, sa pollution et ses embouteillages, ses foules rassemblées par des événements sportifs ou révoltées contre la vie chère ou l’oppression politique.

La jeunesse est en première ligne dans l’animation de la scène urbaine. Parce qu’elle est très nombreuse (60 % de moins de 20 ans en Afrique noire) ; parce qu’elle a appris à se connecter avec le reste du monde et à participer à des forums d’idées ; parce qu’elle supporte mal d’être marginalisée faute de pouvoir accéder à une activité valorisante. La croissance du secteur public, grand créateur d’emplois après les indépendances, a été enrayée par les plans d’ajustement structurel des années 1980-1990. Les portes de l’administration se sont fermées. Or la création d’entreprises industrielles et commerciales modernes est très loin de répondre aux besoins de la population active. L’industrie, encore embryonnaire sauf en Afrique du Sud, créé peu d’emplois. L’Afrique noire se caractérise par une urbanisation sans industrialisation. Le système colonial autrefois, la concurrence des produits asiatiques plus récemment et la difficile émergence d’un esprit entrepreneurial ont entravé le décollage industriel : l’industrie automobile (Peugeot au Nigeria) a été laminée par les importations japonaises, puis coréennes. Seule l’Afrique du Sud tire son épingle du jeu avec les usines Volkswagen et Toyota. Le textile en Côte d’Ivoire ou en RDC n’a pas résisté aux produits asiatiques à bas prix. Dans le contexte d’une mondialisation défavorable à l’industrie manufacturière africaine, la recherche d’activités de survie a entraîné la prolifération d’un secteur informel qui ne permet pas à la masse des citadins pauvres de sortir de la précarité. 

L’emploi des jeunes est une question cruciale, potentiellement explosive. Les chômeurs diplômés ont été le déclencheur de la révolution tunisienne, préfiguration d’un mouvement qui pourrait se propager au sud du Sahara. L’Afrique comptera dans deux décennies la plus forte proportion de population active au monde. Pour certains analystes, elle pourrait alors devenir l’atelier du monde et relayer une Chine vieillissante. Les choses ne sont cependant pas si simples car le développement du secteur moderne nécessite bien d’autres conditions que la disponibilité en main-d’œuvre. La mondialisation, d’autre part, ne se réduit pas à la seule économie. Elle est indissociable de représentations qui valorisent le mode de vie occidental en nourrissant le désir de le partager : que de jeunes Africains tentent de rejoindre l’Europe, au risque de leur vie, n’est pas seulement un problème d’emploi.



Migrations et argent de la diaspora

Les populations africaines ont toujours été très mobiles. Aux mobilités traditionnelles des commerçants (Dioulas, Haoussas en Afrique de l’Ouest) se sont ajoutées les migrations de travail dont la Côte-d’Ivoire et l’Afrique du Sud ont été les grands foyers récepteurs. Selon l’ONU, l’Afrique subsaharienne compterait 16 millions de migrants en 2010, chiffre largement sous-estimé étant donné l’importance des déplacements non déclarés. Les flux migratoires ont eu des répercussions politiques dès lors qu’un seuil d’acceptabilité des immigrés était franchi : le concept d’« ivoirité » est né dans un pays comptant 25 % d’étrangers. La raréfaction des disponibilités foncières, sous l’effet de la croissance démographique, aggrave les conflits entre autochtones et allochtones comme dans le sud-ouest de la Côte d’Ivoire ou dans l’est de la RDC : l’interminable guerre du Kivu se déroule sur fond de compétition pour l’accès à la terre entre les groupes ethniques qui se revendiquent comme autochtones et les originaires du Rwanda. En Afrique du Sud, les violences envers les émigrés zimbabwéens en 2008 participent de ce rejet de l’étranger, bouc émissaire des temps de crise. Les guerres civiles ont engendré un nombre considérable de déplacements forcés, qu’il s’agisse de réfugiés ou de déplacés internes. Après avoir atteint un pic de 6 752 000 en 1994 (44 % du total mondial), le nombre de réfugiés a reflué pour se stabiliser autour de 2 millions, mais le Haut Commissariat des Nations unies pour les réfugiés (HCR) dénombre encore quelque 10 millions de déplacés en 2010.

Les horizons migratoires se sont élargis au-delà du continent. Le nombre de migrants originaires d’Afrique dans les pays de l’OCDE est évalué, selon les sources, entre 4 et 6 millions, beaucoup moins par conséquent que celui des migrants intra-africains. La migration hors d’Afrique concerne en premier lieu l’Europe. La plus ancienne, issue d’Algérie, remonte au début du xxe siècle, mais c’est seulement après 1960 que les itinéraires migratoires se sont diversifiés. Le Maroc est devenu le premier pays africain d’émigration vers l’Europe ; les filières migratoires privilégient les anciennes métropoles coloniales : Nigérians et Ghanéens en Grande-Bretagne, Maghrébins, Sénégalais et Maliens en France, Congolais (RDC) en Belgique, Éthiopiens en Italie. En France, les émigrés originaires d’Afrique subsaharienne étaient estimés à 20 000 en 1960 et à 570 000 en 2004. Leur nombre actuel pourrait atteindre le million, mais l’immigration étant devenue partiellement clandestine, les évaluations chiffrées sont de plus en plus incertaines, sujettes à polémiques. L’émigration africaine subie ou choisie, de plus en plus polymorphe (celle qui touche à la planète sport n’étant pas la moins médiatisée), fait désormais partie des problèmes de société en Europe. Les flux migratoires ont placé la Méditerranée, lien et frontière, trait d’union entre ensembles géoéconomiques complémentaires, tout autant qu’espace tampon face à la pression migratoire africaine, au cœur de l’Eurafrique. Pour les migrants subsahariens, elle est le dernier obstacle à franchir, après le Sahara, pour atteindre, au risque de leur vie, les rivages de l’Europe – à moins qu’ils ne contournent l’obstacle par la voie tout aussi dangereuse des Canaries. L’île de Lampedusa est devenue dramatiquement emblématique de ces flux de migrants clandestins.

Les migrations s’émancipent de plus en plus du fuseau euro-africain. L’Égypte fournit, de longue date, des travailleurs aux pays pétroliers du Moyen-Orient. Les États-Unis et le Canada s’affirment comme pays d’accueil. Des réseaux marchands, tels ceux des mourides sénégalais, y sont installés depuis déjà quelques décennies. Les États-Unis misent sur une immigration sélective en faveur d’étudiants et de chercheurs, orientant le brain drain en leur faveur. L’activisme conjugué des « Africains-Américains » et des évangélistes en Afrique subsaharienne renforce les liens avec les États-Unis, participe à la sélection des migrants, tout en taillant des croupières aux positions héritées de la colonisation. La Chine elle-même s’ouvre à la migration africaine, particulièrement spectaculaire à Canton où se regroupe une part importante de migrants dont les effectifs dépasseraient 200 000 personnes.

Les migrations exercent sur les économies des pays émetteurs des effets considérables. Les transferts d’argent issus des diasporas dépassent désormais les montants de l’aide publique au développement. En 2010, les envois de fonds se sont élevés à 18 milliards de dollars vers l’Afrique du Nord, et à 21,5 milliards de dollars vers l’Afrique subsaharienne – montants ne comprenant que les flux visibles. L’économie du Cap-Vert dépend des transferts financiers d’une diaspora qui représente plus de 40 % de sa population. Au Mali, la région de Kayes vit principalement des remises des migrants. Revers de la médaille, l’émigration prive les pays africains de compétences dont ils auraient besoin : il y a autant de médecins béninois en France qu’au Bénin ; les infirmières ghanéennes sont devenues indispensables au fonctionnement du système de soin en Grande-Bretagne. Les diasporas s’inscrivent dans des réseaux internationaux ; elles sont désormais des acteurs économiques et politiques actifs dans la vie des États. Les investissements provenant de la migration vont préférentiellement vers l’immobilier, dans la perspective d’un retour au pays ou de placements spéculatifs en ville. Le boom immobilier à Addis-Abeba en est une illustration. Les investissements dans le secteur productif – agriculture, commerce, artisanat – sont plus difficiles à contrôler à distance et donnent des résultats mitigés, les objectifs de développement le cédant souvent à l’assistanat. Mais l’impact de la migration n’est pas seulement économique. Elle contribue à faire évoluer les mentalités, les migrants de retour véhiculant des expériences et des valeurs qui font éclater les cadres rigides de la tradition.





L’Afrique dans l’économie mondiale

À ne considérer que la valeur des exportations, l’Afrique pèse peu dans l’économie mondiale : 2 % en 2000, 3,3 % en 2009. Le progrès en une décennie est pourtant significatif d’une inversion de tendance qui devrait se confirmer dans les années à venir. Il faut regarder au-delà de ces pourcentages agrégés pour évaluer sa place dans les enjeux mondiaux : l’Afrique est convoitée, avant tout, pour ses ressources pétrolières et minières.

Un poids marginal dans les échanges mondiaux

Les économies africaines restent dominées par l’asymétrie des échanges Nord/Sud et par la faiblesse des échanges intra-africains qui ne comptent que pour environ 10 % de son commerce extérieur (12 % en 2009). Seuls le Nigeria et surtout l’Afrique du Sud, dont l’aire de diffusion de ses productions s’est beaucoup élargie depuis la fin de l’apartheid, ont la capacité d’exporter en quantité significative des produits manufacturés dans les autres pays du continent. Les positions de monopole héritées de la colonisation n’ont pas résisté à l’offensive d’acteurs commerciaux redoutables, principalement la Chine et l’Inde. Leurs produits à bas prix ont envahi les marchés africains, concurrençant les fabrications locales reléguées de plus en plus souvent au rayon d’un artisanat destiné aux touristes. Les populations les plus pauvres se replient sur les produits de seconde main (vêtements, chaussures) collectés dans les pays du Nord. Importations asiatiques et fripe ont porté un grave préjudice aux industries locales, entraînant des fermetures d’usines. À l’échelle mondiale, le « made in Africa » se réduit à peu de choses (confection à Maurice qui a su tirer parti d’un statut de zone franche, au Maghreb et en Égypte). Le marché de l’occasion recycle des véhicules qui ne pourraient plus trouver preneur en Europe ou au Moyen-Orient. Au Bénin, « État entrepôt », des centaines d’hectares sont dévolus au stockage des voitures d’occasion importées d’Europe. À l’est du continent, elles proviennent de Dubaï, la grande plaque tournante du commerce extérieur de l’Afrique orientale.

Jusqu’à l’orée du xxe siècle, la mondialisation s’est traduite par une marginalisation de l’Afrique subsaharienne, plus que par son intégration dans l’économie mondiale. Son décrochage après 1960 s’observe dans la diminution relative de ses exportations, passées de 3,1 % du total mondial en 1970 à 1 % à la fin du siècle. La relance actuelle ne s’est pas encore accompagnée d’une modification de la structure des exportations : aujourd’hui comme hier, elles sont dominées par les matières premières. Le pétrole représente à lui seul 40 % de leur valeur. La dépendance envers les cours mondiaux, sur lesquels l’Afrique a peu de prise, fragilise ses équilibres financiers par leur instabilité erratique, qu’il s’agisse des chocs et contre-chocs pétroliers ou du yoyo des cours des métaux. La tendance actuelle fortement haussière dans tous les domaines, du café au coton, du cuivre au pétrole, favorise les économies exportatrices mais pas forcément le développement humain des pays producteurs.

Dans les années 1980-1990, la plupart des États subsahariens, tombés dans le cycle infernal de l’endettement, ont été contraints de passer sous les fourches caudines du FMI et des plans d’ajustement structurel. Gravement touché par le contre-choc pétrolier de 1986, le Congo-Brazzaville hypothéqua ses recettes pétrolières futures dans une fuite en avant qui ne lui a pas épargné la guerre civile. Pour tous les analystes de l’époque, l’Afrique était étranglée par une dette insupportable obérant ses efforts de développement. L’impasse économique et les risques politiques auxquels elle conduisait ont convaincu les gouvernements des pays créanciers du Nord de mettre en place des programmes de remise de dette, comme l’initiative en faveur des pays pauvres très endettés (PPTE) ou l’initiative d’allégement de la dette multilatérale (IADM). L’endettement est ainsi revenu à un niveau raisonnable qui ne devrait plus compromettre les politiques de développement. 

Les investissements étrangers restent en revanche relativement modestes, indépendamment du contrecoup de la crise de 2008. Selon la CNUCED, le total des investissements directs étrangers (IDE) dirigés vers l’Afrique en 2009 s’élevait à 59 milliards de dollars contre 72 l’année précédente, avant de repartir à la hausse en 2010. 80 % va au secteur pétrolier et minier. L’Afrique n’a reçu que 4 % des IDE mondiaux en 2008 et un peu plus de 5 % en 2009. Elle a plutôt bien réagi à la crise mondiale, mais elle ne bénéficie pourtant que d’un faible pourcentage des investissements mondiaux. Les États-Unis, la Grande-Bretagne et la France restent les principaux investisseurs, bien que la part des pays émergents soit en constante augmentation : 30 % en 2003, 38 % en 2010. Les IDE ne représentent qu’une fraction des flux de capitaux se dirigeant vers l’Afrique : en 2008, le montant de l’aide publique au développement (APD) s’élevait à 44 milliards de dollars, et les remises visibles des migrants à plus de 40 milliards.



Évolution de la dette extérieure de l’Afrique subsaharienne
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Source : FMI, World Economic Outlook, avril 2011.

    

Enfin, l’Afrique n’échappe pas à la mondialisation de l’économie criminelle. Elle est devenue une des plaques tournantes du trafic de drogue. La cocaïne provenant d’Amérique du Sud et l’héroïne des filières asiatiques transitent par des ports où la corruption rend les contrôles illusoires, avant d’emprunter les réseaux commerçants pour gagner la Méditerranée et l’Europe. La Guinée-Bissau, qualifiée de « narco-État » par l’ONU, est devenue un des hubs du narcotrafic africain. Celui-ci, dont l’essor correspond à la crise des dernières décennies du xxe siècle, n’a cessé de se diversifier, les drogues en transit s’ajoutant à la production continentale de cannabis. La consommation locale de drogues, bien qu’en augmentation, représente peu de chose en comparaison d’exportations qui se chiffrent en milliards de dollars selon les estimations de l’Office des Nations unies contre la drogue et le crime. La valeur de la cocaïne transitant par l’Afrique de l’Ouest (autour de 2 milliards de dollars) serait du même ordre de grandeur que celle du cacao produit en Côte d’Ivoire. Outre les drogues, l’économie criminelle a prospéré à la faveur des guerres. Le trafic illicite d’armes légères, provenant majoritairement des arsenaux de l’ancien bloc soviétique, a inondé les zones de conflit de l’emblématique kalachnikov en échange notamment des « diamants de sang » (Angola, Sierra Leone, RDC). Le déchargement illicite de produits toxiques sur les côtes de Somalie ou à Abidjan (déversement criminel en 2006 de déchets transportés par le Probo Koala) et l’apparition de la piraterie constituent d’autres volets de la criminalisation de l’économie à la faveur de la fragilité des États.

Par rapport au tableau général de l’économie africaine, l’Afrique du Sud occupe une place singulière. Elle représente à elle seule près de 30 % du PIB de l’Afrique subsaharienne, mais surtout elle offre une économie diversifiée fondée sur les ressources minières, l’agriculture, une industrie de transformation couvrant une large gamme de productions (agro-industrie, textile, industrie automobile, chimie, BTP, etc.) et des services performants (transport, téléphonie, banque et assurance). Elle dispose des réseaux de communication les plus denses et fonctionnels d’Afrique subsaharienne (réseaux routiers et ferroviaires, télécommunications) et d’infrastructures de recherche de niveau international. Quelques puissants conglomérats financiers, issus de l’industrie extractive, ont acquis une dimension mondiale. Anglo American, né de l’exploitation de l’or et contrôlant De Beers, premier producteur mondial de diamant, a diversifié ses activités dans le monde entier. En 1998, la société a centralisé la direction de ses diverses branches dans son nouveau siège social délocalisé de Johannesburg à Londres : en se rapprochant d’une capitale financière mondiale, le groupe a pris ses distances avec ses origines africaines.



Un continent convoité pour ses ressources naturelles

L’économie africaine est encore marquée par l’héritage du système colonial : les colonies approvisionnaient les métropoles en matières premières et servaient de débouché à leurs produits manufacturés. Les structures économiques actuelles n’ont pas fondamentalement changé, seul le cercle des partenaires s’est élargi. La demande européenne en bois et en produits agricoles tropicaux, café et cacao, arachide, huile de palme, banane, continue d’alimenter d’importants flux commerciaux. Grâce au transport aérien, fruits frais (ananas, mangues, letchis), légumes de contre-saison (haricots verts) et fleurs coupées (roses du Kenya et d’Éthiopie) ont élargi l’éventail des produits exportés.

Ce sont toutefois les ressources du sous-sol qui confèrent à l’Afrique son importance dans la géoéconomie mondiale. Dès la fin du xixe siècle, la découverte de l’or et du diamant en Afrique australe avait posé les fondations d’une Afrique minière. La richesse de la « ceinture de cuivre » du Katanga (cuivre, cobalt, zinc, or, etc.) donna naissance à l’expression « scandale géologique » depuis lors appliquée à l’ensemble d’un continent qui détient des réserves abondantes de minerais et métaux très recherchés par les puissances industrielles. Le soutien apporté par les États-Unis au président Mobutu tenait pour partie au fait que le Congo-Zaïre était le premier producteur de cobalt du monde occidental. Les enjeux de la présence française au Niger sont indissociables de ses abondantes ressources en uranium. La prise d’otages à Arlit parmi les personnels d’Areva à l’automne 2010 a ciblé des intérêts majeurs pour la politique énergétique française.

Le sous-sol africain recèle des richesses encore inexploitées, sans compter celles qui restent à découvrir. Hormis l’Afrique du Sud, les États africains ne disposent pas des capacités financières et techniques que nécessite l’industrie extractive. Ils y participent par le moyen de joint ventures, ou simplement par la fiscalité. De nombreux projets sont aujourd’hui en attente d’une conjoncture mondiale favorable. La crise de 2008 a freiné les ambitions, y compris celles des investisseurs asiatiques, notamment dans le domaine du minerai de fer (retard du projet de Belinga au Gabon, porté par la Chine ; abandon par ArcelorMittal du projet de la Falémé au Sénégal). En revanche, les hydrocarbures bénéficient de la hausse soutenue des cours mondiaux. L’Afrique est entrée dans la production pétrolière au tournant des années 1960. En 2009, elle comptait pour 12 % de la production et détenait près de 10 % des réserves mondiales, dont 2,8 % pour le Nigeria, premier producteur africain, et 3,3 % pour la Libye. Que celle-ci dispose du tiers des réserves africaines ne peut être indifférent à la guerre déclenchée en mars 2011. Aux grands bassins de production du golfe de Guinée et d’Afrique du Nord s’ajoutent de nouveaux territoires pétroliers (Tchad, Soudan), en attendant la mise en exploitation dans un proche avenir des gisements du lac Albert, frontalier de l’Ouganda et de la RDC, et d’autres découvertes probables dans un futur plus lointain. Longtemps dominée par les majors américaines et les compagnies historiques européennes (Elf-Total au Gabon et au Congo, Shell au Nigeria), l’exploitation pétrolière s’ouvre à de nouveaux acteurs. La Chine a profité du vide créé par le départ des Américains du Soudan, inscrit sur la liste des pays terroristes en 1994, pour s’y installer en position de quasi-monopole. 


L’Afrique dans la production minière mondiale (données 2008)
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Source : World Mineral Production 2004-2008, British Geological Survey, 2010.



Les réserves africaines de gaz actuellement prouvées s’élèvent à 8 % du total mondial. Deux pays détiennent des positions importantes, le Nigeria (2,8 %) et l’Algérie (2,4 %). Le grand projet de gazoduc destiné à approvisionner l’Europe en gaz nigérian est au point mort : la réalisation du TSGP (Trans-Sahara Gas Pipeline) des champs gaziers du delta du Niger à l’Algérie via le Niger est retardée ou compromise par l’insécurité qui a gagné les régions sahariennes.

Depuis quelques années, une autre ressource suscite des convoitises qui ne sont pas sans évoquer une nouvelle forme de colonisation : la terre. L’existence de réserves foncières, réelles ou supposées, a poussé certains pays, en particulier ceux qui sont riches en pétrole mais pauvres en terres agricoles (Arabie saoudite, Libye, Qatar), à acquérir des concessions foncières (au Mali, au Kenya, en Éthiopie) destinées à leur sécurité alimentaire. À Madagascar, l’annonce de la concession de 1,3 million d’hectares au groupe coréen Daewoo a provoqué un sursaut national conduisant à l’abandon de ce projet démesuré et, par ricochet, à la chute du président Ravalomanana. Ces événements posent clairement la question de la capacité des États africains à contrôler et protéger leur capital foncier.


Production de pétrole (en millions de tonnes)





	

	
1999


	
2009





	
Algérie


	
64


	
78





	
Angola


	
37


	
87





	
Cameroun


	
5


	
4





	
Congo


	
14


	
14





	
Égypte


	
41


	
35





	
Gabon


	
17


	
11





	
Guinée équatoriale


	
5


	
15





	
Libye


	
67


	
77





	
Nigeria


	
101


	
99





	
Soudan


	
3


	
24





	
Tchad


	
–


	
6





	
Tunisie


	
4


	
4





	
Autres


	
3


	
4





	
Total


	
360


	
460








Source : BP Statistical Review of World Energy, 2010.





Économies de rente, espaces extravertis

Fondées sur l’exportation de produits primaires bruts ou n’ayant subi qu’une première transformation, les économies africaines présentent toutes les caractéristiques – et les faiblesses – des systèmes rentiers amputés de la valeur ajoutée d’une transformation industrielle. Le processus de valorisation des matières premières est toutefois amorcé, notamment dans l’agro-industrie. Dans le secteur forestier, produits de sciage et contreplaqué se substituent progressivement à l’exportation de grumes – interdite depuis seulement 2010 au Gabon, signe de la lenteur des évolutions. Le secteur minier pose des problèmes technologiques plus complexes. Pour les minerais à faible teneur en métal, des usines de concentration et de raffinage sont intégrées aux infrastructures minières (production de lingots d’or, de concentré d’uranium ou yellowcake, de lingots et cathodes de cuivre). Le traitement à Édéa (Cameroun) de l’alumine importée de Guinée et la fabrication d’objets en aluminium à usage domestique (tôles, ustensiles de cuisine) représentent un des rares exemples de filière métallurgique allant jusqu’au produit fini. 

De nombreux projets intégrés (extraction, transformation, production d’hydroélectricité) sont à l’étude depuis des années mais toujours en attente : ferro-manganèse au Gabon, bauxite-alumine-aluminium en Guinée, etc. Le modèle dominant reste donc celui qui articule mine, voie ferrée et port d’exportation, image parfaite de l’extraversion illustrée par l’exploitation du fer en Mauritanie : mine de Zouerate, voie ferrée minéralière, port de Nouadhibou. Même schéma avec les mines de fer du Liberia, de bauxite de Guinée, de manganèse du Gabon. L’exploitation du bassin minier du Haut-Katanga et de son prolongement en Zambie est confrontée depuis un siècle aux contraintes de l’enclavement. En RDC, la question des transports a dominé les stratégies territoriales ; la relance amorcée de l’économie minière katangaise dépend dans une large mesure de cette question cruciale du transport, clé de l’ouverture sur les marchés mondiaux.

Qu’il s’agisse de minerais ou de pétrole, les « richesses » du sous-sol ne sont pas synonymes de développement et de bien-être pour les populations. La « malédiction des matières premières » pèse sur des États fragiles en raison de leur déficit de gouvernance. En RDC, qu’on ne cesse de vanter pour ses richesses potentielles, le véritable scandale est celui de la pauvreté. Partout, le pétrole a amplifié les effets de la corruption, creusé les écarts entre une petite minorité politico-affairiste qui accapare les richesses et l’immense majorité de la population. Au Nigeria, il a engendré une insécurité chronique dans les zones de production du delta du Niger. Face à l’opacité de la gestion des recettes issues de l’activité minière et pétrolière, l’initiative pour la transparence des industries extractives (ITIE), lancée à Durban en 2002, n’a pas encore eu de résultats probants. L’orientation rentière de l’économie ne favorise ni l’esprit d’entreprise ni le développement d’une classe moyenne. Mettre un terme à la domination de la rente représente un des grands défis de l’Afrique de demain ; elle a pour atout une population nombreuse dont le niveau de formation s’est amélioré et un changement générationnel qui devrait rompre avec les comportements rentiers. Le temps fait son œuvre : le nombre de réussites dans les affaires, de success stories devient significatif. L’Afrique des entrepreneurs est en train de naître.





Une mondialisation qui rebat les cartes

Si l’Afrique a longtemps été figée dans ses configurations héritées de la colonisation, une mue décisive est désormais en cours. Sans effacer le passé, elle redéfinit ses rapports au monde en achevant la transition postcoloniale. 


Le fuseau euro-africain : une donnée géohistorique structurante

L’Afrique et l’Europe se situent dans un même fuseau planétaire. Elles sont le sud et le nord respectifs l’une de l’autre. Ni la Méditerranée ni le Sahara n’ont empêché des relations méridiennes millénaires. Aujourd’hui, le transport aérien et les télécommunications effacent les rugosités de la terre. L’Histoire, y compris dans ses convulsions violentes, a tissé des connivences multiples qu’on retrouve dans les orientations migratoires, les mimétismes institutionnels ou les métissages culturels. Au sud du Sahara, la colonisation a superposé de grandes aires linguistiques – anglophones, francophones, lusophones – au patchwork des langues vernaculaires, legs perpétuant l’héritage des rivalités impériales. L’Organisation internationale de la Francophonie, avec à sa tête l’ancien président sénégalais Abdou Diouf, fait pièce au Commonwealth. En Afrique de l’Ouest, l’UEMOA (Union économique et monétaire ouest-africaine) héritée de l’AOF se pose en rivale du puissant Nigeria de tradition britannique. Après des décennies de lutte contre la puissance coloniale et de guerres intestines, les anciennes colonies portugaises se rapprochent du Portugal. Même si les liens d’origine coloniale se distendent, le maintien d’une langue commune constitue un incontestable atout dans le jeu géopolitique.

Que reste-t-il aujourd’hui de la Françafrique et de ses réseaux d’influence ? La récente intervention militaire française en Côte d’Ivoire, bien qu’elle se soit déroulée sous mandat de l’ONU, vient de confirmer l’importance que la France continue à accorder à son ancien « pré carré ». L’existence de la zone franc, la garantie du franc CFA par le Trésor français selon des mécanismes que l’euro n’a pas fondamentalement changés, témoignent de liens privilégiés avec les anciennes colonies d’Afrique noire. Des entreprises comme Total, Areva, Bolloré, Orange ou Bouygues y ont des intérêts considérables. Toutefois, les privilèges économiques et les protections politiques dont les entreprises françaises ont bénéficié par le passé n’ont pas résisté à la mondialisation libérale et à la volonté des États de diversifier leurs partenaires. C’est ainsi que la gestion du port à conteneurs de Dakar a été accordée en 2007 à Dubaï Ports World, déjà présent sur le continent, au détriment de Bolloré. La place de l’Afrique dans l’économie française s’est réduite comme peau de chagrin. Alors qu’en 1970 les investissements directs français à l’étranger se dirigeaient à hauteur de 40 % vers les pays de la zone franc, ce pourcentage n’était plus que de 1 % en 2009. La réorientation des investissements vers l’Europe de l’Est après la chute du bloc soviétique s’est faite au détriment de l’Afrique. Sur le plan militaire, le dispositif français a été allégé. Il s’appuie désormais principalement sur les bases de N’Djamena, Libreville et Djibouti, cette dernière, la plus importante, étant davantage tournée vers le Moyen-Orient que vers l’Afrique. La base historique de Dakar a vu ses effectifs réduits en 2010, celle de Port-Bouët (Abidjan) devrait cependant être maintenue.

La proximité géographique et le différentiel de développement ont longtemps fait de l’Afrique l’arrière-cour de l’Europe, le réceptacle de produits usagés, donnant une deuxième vie aux rebus de la société de consommation. Mais la proximité devrait à l’avenir favoriser les délocalisations d’activités industrielles dans la mesure où les coûts de l’énergie et du transport sont appelés à augmenter. En Tunisie et au Maroc, des entreprises textiles travaillent pour l’exportation, notamment pour les grands couturiers européens. Des centres d’appel s’y sont implantés, mettant à profit la présence d’une main-d’œuvre bon marché et parlant français.

Vue du Nord, l’Afrique est le soleil de l’Europe. Le tourisme, qui a d’abord valorisé la richesse patrimoniale de l’Égypte et du Maghreb, se nourrit aujourd’hui des flux de l’héliotropisme. Après avoir balayé les rivages de l’Europe méditerranéenne et de ses annexes insulaires, en particulier les Canaries, la vague touristique européenne a gagné l’Afrique du Nord : Hammamet, Djerba, Agadir, Marrakech, etc., avant de franchir plus tardivement le Sahara. Les safaris de vision animalière dans les parcs d’Afrique orientale et australe se doublent d’un tourisme balnéaire tropical dont le potentiel n’attend que d’être valorisé, d’autant qu’il offre du soleil en toute saison, notamment en hiver boréal. Le développement du tourisme est toutefois tributaire de la sécurité ; le Paris-Dakar en a fait les frais. Les incertitudes consécutives au « printemps arabe » compromettent la fréquentation touristique à venir et par suite les équilibres financiers des pays qui ont beaucoup misé sur ce secteur économique. Le Soleil constitue par ailleurs un gisement inépuisable d’énergie. Le projet pharaonique DESERTEC, initié par des scientifiques allemands en 2008, envisage l’installation de 50 centrales thermiques solaires au Sahara d’ici 2050, avec un réseau de transport de l’électricité vers l’Europe, l’Afrique du Nord et le Moyen-Orient, pour un coût de 400 milliards d’euros... Ce nouvel éléphant blanc n’est pas sans rappeler le projet Atlantropa des années 1930 qui proposait la construction d’un barrage hydroélectrique fermant la Méditerranée au niveau de Gibraltar. Le projet ouvre cependant des pistes pour des recherches à long terme sur une alternative solaire aux hydrocarbures. L’abandon du nucléaire annoncé par l’Allemagne en juin 2011 ne peut que favoriser les initiatives en ce sens.
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